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COMMUNE DE CRIEL SUR MER 

Séance du Conseil Municipal  

Du 29 mars 2021 

Convocation du 23 mars 2021 

 

 

L’an deux mil vingt et un, le vingt- neuf mars à dix-huit heures, en application des articles L. 2121-7 et L. 

2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le conseil municipal de la 

commune de CRIEL SUR MER. 

 

Etat des présences : Trouessin Alain, Taris Nicole, Raguet Jean-Christophe, Pariche Claudine, Pruvost 

Eric, Touzain Martine, Lamy Patrick, Planchon Agnès, Haimez Marie- Laure, Adam Christian, Dalla Torre 

Mireille, Hochart Isabelle, Huré Fabienne, Boulenger Elodie, Morin Aldo, Petit Maurice, Saporito 

Antoine, Leborgne Brigitte, Siodmak Francis, Jolly Elodie. 

 

Absents excusés : Haillet Francis (Pouvoir à Alain Trouessin), Trophardy Jérôme (Pouvoir à Aldo Morin), 

Debeaurain Guillaume (pouvoir à Jean- Christophe Raguet). 

 

Soit un total de :  

- 20 présents 

-  3 absents 

 

Secrétaire de séance : Madame Fabienne HURÉ est désignée en qualité de secrétaire par le conseil 

municipal (art. L2121-15 du CGCT). 

 

Auxiliaire de séance : Madame Laurence Colmard est désignée auxiliaire de séance. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la présence de Madame Christine Courbe, en charge de 

la comptabilité de la commune qui répondra à d’éventuelles questions relatives aux budgets, points inscrits 

à l’ordre du jour. 

 

Monsieur le Maire, Alain Trouessin, accueille les élus et la presse écrite.  

La séance débute à 18h00. 

 

 
ORDRE DU JOUR : 

 

1 - FINANCES :  

 

1.1 Budget commune : 

1.1.1 Approbation du compte de gestion 2020 

1.1.2 Approbation du compte administratif 2020 

1.1.3 Affectation des résultats 2020 

1.1.4 Approbation du budget primitif 2021 

1.1.5 Vote des subventions aux associations 

1.1.6 Vote des taux de contributions directes 2021 

1.1.7 Admission en non-valeur de créances irrécouvrables   

 

1.2 Budget Chantereine : 

1.2.1 Approbation du compte de gestion 2020 

1.2.2 Approbation du compte administratif 2020 

1.2.3 Affectation des résultats 2020 

1.2.4 Approbation du budget primitif 2021 
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1.3 Budget camping : 

1.3.1 Approbation du compte de gestion 2020 

1.3.2 Approbation du compte administratif 2020 

1.3.3 Affectation des résultats 2020 

1.3.4 Approbation du budget primitif 2021 

 

1.4 Participation financière au SMUR de EU  

 

2 - URBANISME :  

 

2.1  Parcelle cadastrale n°ZE62 (Succession Haillet) 

 

2.2  Recul des falaises : acquisition d’un bien 29 rue Gontran de Malartic (parcelle 

AC3) 

 

2.3  Vente d’un terrain communal rue du Petit Bois (parcelle cadastrale A541)  

 

3 – PROJETS D’INVESTISSEMENT :  

 

3.1  Création du parc du Château de Chantereine : 

3.1.1 Plan paysager 

3.1.2 Maquette financière 

 

3.2  Pôle de Santé Libéral Ambulatoire (Maison de santé pluridisciplinaire) : 

3.2.1 Note d’étude du CAUE 

3.2.2 Accord cadre pour maîtrise d’œuvre 

 

3.3 Rénovation énergétique des bâtiments (groupe scolaire et Mairie) 

 

3.4 Equipement de lutte contre l’incendie rue Françoise 

 

3.5 Travaux de réfection de voierie rue du Calvaire - Mesnil à Caux  

 

3.6 Eco-pâturage zone humide du Manoir de Briançon 

 

3.7 Aménagements cimetières : 

3.7.1  Création d’un puits jardin du Souvenir 

3.7.2  Aménagement du talus 

3.7.3  Aménagement et enherbement de certaines allées 

 

4 - AFFAIRES GÉNÉRALES :  

 

4.1  Rapport d’activité 2019 du SDE76 

 

4.2  Dénomination allée nouvel accès aux écoles 

 

4.3  Adhésion association Léon Mériot - Mesnil Val 

 

4.4  Motion projet Hercule 

 

4.5 Projet aire de grand passage des gens du voyage  

 

5 - INFORMATIONS DIVERSES 
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6 - QUESTIONS DIVERSES 
 

 
PRÉAMBULE : 

 

⬧ Après avoir procédé à l’appel nominal des conseillers municipaux et précisé le pouvoir donné par les 

conseillers municipaux absents, Monsieur le Maire informe le conseil municipal que selon l’article 6 de la 

loi n°2020-1379, les modalités dérogatoires sont applicables aux conseils municipaux pendant l’état 

d’urgence décrété jusqu’au 1er juin 2021. 

 

Rappels des règles dérogatoires : 

Lieu de la séance : elle peut être organisée en tout lieu si le lieu habituel ne permet pas le respect des gestes 

barrière, en particulier la distanciation physique. 

Public : peut être accueilli selon le nombre de places disponibles mais doit respecter les horaires du 

couvre- feu. 

Quorum : il est fixé au tiers des membres présents.  

Pouvoirs : chaque élu peut être porteur de deux pouvoirs. 

 

 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 12 2020 : 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal s’il y a des remarques au regard du dernier compte- 

rendu du 17 décembre 2020. 

En l’absence de question, Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’adopter le compte-rendu du 

conseil municipal du 17 décembre 2020. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité le compte-rendu du conseil municipal 

du 17 décembre 2020. 

 

 
INFORMATIONS DANS LE CADRE DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

MAIRE (ARTICLE L.2122-3 DU CGCT) : 

 

1-Point sur la pandémie : Monsieur le Maire s’adresse au conseil municipal pour faire un point sur la crise 

de la Covid19 dans notre pays et surtout sur notre territoire, rappelant que la situation est préoccupante et 

que le respect des gestes barrières est indispensable. 

Monsieur le Maire rappelle que la crise pandémique dure depuis un an, que cette épidémie a un impact sur 

le moral de tous, un impact économique important, et qu’il est compliqué de gérer une commune au fur et 

à mesure des annonces gouvernementales, qui entraînent régulièrement des réorganisations dans les 

services (en particulier les différents protocoles sanitaires dans les écoles, crèche  et accueil de loisirs, la 

mise en place du télétravail), que certains agents municipaux ont été touchés par l’épidémie générant des 

absences. 

 

2-Installation des cabines de plage : Monsieur le Maire annonce que l’installation des cabines de plage est 

autorisée à partir du 1er avril prochain, en respectant la limitation des rassemblements à six personnes. 

 

3-Signature d’une convention de partenariat le 13 janvier 2021 avec la CCVS et la société « Recyclivre » 

et les communes du territoire gérant une bibliothèque. La CCVS organise la collecte des ouvrages et 

documents issus du désherbage des bibliothèques. 

« Recyclivre » donne une deuxième vie aux ouvrages qui sont vendus à petit prix sur Internet. 

« Recyclivre » reverse 10% des ventes à l’association « Rayon de Soleil » de Eu, porteuse d’actions de 

lutte contre l’illettrisme sur le territoire des Villes Sœurs. 

Cette convention n’engendre pas de coût pour la commune. 
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4-Signature d’un contrat avec « Energy de France » le 11 février 2021 pour l’isolation du réseau 

hydraulique d’eau chaude sanitaire et chauffage hors volume chauffe : de la mairie, des écoles maternelle 

et primaire et du gymnase, ainsi que l’isolation du plancher du grenier de la mairie. 

Le chiffrage de ces travaux s’élève à 54508.36€. Total Energie France finance à 100% la totalité des 

travaux au titre du dispositif des Certificats d’Economie d’Energie.  

 

5- Signature d’une convention PVE (Procès-Verbal Electronique) le 15/02/2021 avec la préfecture de 

Seine Maritime. En vertu du décret n°2011-348 du 29 mars 2011 portant création de l’Agence Nationale 

de Traitement Automatisé des Infractions (ANTAI), celle- ci est chargée de la mise en œuvre de la 

verbalisation électronique et du traitement des messages d’infraction dressés par les collectivités 

territoriales. 

La mise en service du PVE est opérationnelle depuis le 16 mars 2021, après délais nécessaires pour la 

création des profils des personnes habilitées à utiliser le système, l’installation du logiciel et la réception 

des identifiants de connexion. 

 

6-Signature d’une convention de mise à disposition de services avec la CCVS le 22 février 2021. Dans le 

cadre de la prise de compétence « Jeunesse », la CCVS organise les accueils de loisirs pendant les petites 

et grandes vacances scolaires (sauf vacances de fin d’année) dans les locaux de Chantereine. Des agents 

municipaux assurent le ménage des locaux et le service de restauration chaque jour pendant ces mêmes 

périodes de fonctionnement. 

La CCVS rembourse à la commune les frais de personnel mis à sa disposition pour les services de 

ménage et restauration, chaque fin d’année. 

 

7-Signature d’un contrat de « migration » avec Berger Levrault le 23 février 2021. Berger Levrault « e. 

enfance » est le logiciel qui permet de gérer les inscriptions, les présences de l’accueil de loisirs du 

mercredi, les facturations pour la crèche, les garderies, les repas de la cantine etc. depuis 2014. Le logiciel 

évolue vers une nouvelle version « BL- enfance », la commune n’a pas d’autre choix que de suivre cette 

évolution. La migration vers la nouvelle version comprend l’abonnement, l’installation du logiciel, les 

nouveaux paramétrages, la formation des agents utilisateurs du système, pour un coût total de 11860.56 

TTC. 

 

8-Signature de deux contrats annuels de prestataires pour l’entretien des espaces verts le 15 mars 2021. 

Le premier contrat a été signé avec la société « Eurojardins » pour les tontes (Criel et Mesnil-Val) 14 fois 

par an maximum, pour la taille des haies Mesnil Val 2 fois par an maximum, pour le débroussaillage 

Mesnil Val et Avenue d’Arras 10 fois par an maximum, le coût de ce contrat s’élève à 11479.39€ TTC. 

Le deuxième contrat a été signé avec la société « Jardin Déco » pour les tontes aux Quesnets, Centre 

bourg, Rocade, Vallée Verte :14 fois par an maximum, entretien des talus et débroussaillage au carrefour 

Route de Touffreville, sortie de la rocade Route d’Assigny 14 fois par an maximum. Le coût de ce contrat 

s’élève à 9423.09€ TTC  

 

9-Signature d’une convention de mise à disposition à titre gracieux du domaine public communal entre la 

ville de Criel sur mer et M. Lefevre Laurent, apiculteur « Le Rucher de la Tricline » le 19 mars 2021, 

dans le cadre du soutien de la ville aux actions de promotion de la biodiversité. Les ruches de M. Lefevre 

seront installées dans la prairie du Manoir de Briançon. 

 

AJOUTS A L’ORDRE DU JOUR : 

 

Monsieur le Maire demande l’accord au conseil municipal sur l’ajout de deux points supplémentaires : 

2021-03-3.8 : Mise aux normes et mise en accessibilité de la porte d’accès extérieur de la médiathèque 

2021-03-3.9 : Travaux de rénovation de l’école maternelle 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité des membres présents et représentés 

l’ajout des deux points cités ci- dessus à l’ordre du jour. 

 

Pour rappel, comme il est indiqué dans le règlement intérieur du conseil municipal adopté en date du 17 

décembre 2020, les dossiers préparatoires du conseil municipal du 29 mars 2021 sont mis à disposition 

des élus à l’accueil de la mairie 5 jours avant la séance.  

 

Chaque élu dispose des documents budgétaires sur table, pour le point 1. de l’ordre du jour. 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

1. FINANCES : 

Monsieur Patrick Lamy, adjoint au Maire chargé des finances, présente les budgets au conseil 

municipal. Monsieur Lamy remercie Madame Christine Courbe, comptable de la commune, pour la 

qualité de son travail. 
 

2021-03/1.1 : BUDGET COMMUNE : 

2021-03/1.1.1 : Approbation du compte de gestion 2020 Commune : 

Approbation du compte de gestion Commune 2020 dressé par M. LESAGE, Trésorier 

Le Conseil Municipal, après s'être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l'année 

2020 de la Commune et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des 

créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 

de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 

accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du 

passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

 

Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 

bilan de l'exercice, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures, 

 

1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020,  

2- Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

DÉCLARE, à l'unanimité des membres présents et représentés, que le compte de gestion dressé pour 

l'exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni 

réserve de sa part. 

 

 

2021-03/1.1.2 : Approbation du compte administratif 2020 – COMMUNE : 

 

Monsieur Patrick Lamy présente le compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 

Fonctionnement : 

Dépenses   2 952 749,32 € 

Recettes   3 383 513,35 € 

               ____________ 

Résultats 2020          +    430 764,03 € 

 



6 

 

Investissement : 

Dépenses :   1 742 417,01 € 

Recettes :    1 165 218,29 € 

               ____________ 

Résultats 2020          -    577 198,72 € 

Résultat exercice 2020 :   146 434,69 € 

 

 

Résultats clôture au 31/12/2020 : 

Fonctionnement : 

Excédent au 31/12/2019    689 667,18 € 

Résultat 2020      430 764,03 € 

               ____________ 

    1 120 431,21 € 

Investissement : 

Excédent au 31/12/2019     208 092,69 € 

Résultat 2020           -    577 198,72 € 

    ____________ 

- 369 106,03 € 

 

Reste à réaliser 31/12/2019 : - 153 590,00 € 

 

Résultat de clôture 2020 :      597 735,18 € 

 

 

L'article L.2121-14 du CGCT dispose que "Le conseil municipal est présidé par le maire. Dans les séances 

où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal nomme son président. Dans ce cas, le 

maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 

du vote". 

Il est d'usage de nommer le membre le plus âgé de l'assemblée présente, ainsi il en revient à Madame 

Marie-Laure HAIMEZ de présider la séance pour le vote des comptes. 

 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Madame Marie-Laure HAIMEZ délibérant sur le 

compte administratif de l'exercice 2020 dressé par Monsieur Alain TROUESSIN, Maire, après 

s'être fait présenter par Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en charge des Finances, les 

budgets primitifs et supplémentaires de l'année 2020 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, 

1 - Constate pour la comptabilité principale les identités de valeurs avec les indications du compte de 

gestion relative au report à nouveau au résultat d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du 

bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 

comptes. 

 
2- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 

3- Arrête à l’unanimité des membres présents et représentés, les résultats définitifs tels que résumés ci-

avant. 

 

 

 

-2021-03/1.1.3 : Affectation des résultats 2020 : commune  

 

Le conseil municipal, après avoir adopté le compte administratif de l'exercice 2020 de la commune dont les 

résultats, conformes au compte de gestion, se présentent comme suit :  
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Section de Fonctionnement : 

Résultat de l'exercice 2020 (A)  430 764,03 €  

Report à nouveau (B)  689 677,18 €  

Résultat de fonctionnement cumulé 

Au 31 décembre 2020 (A+B) 

 
           1 120 431,21 € 

 

 

Section d’Investissement : 

Solde d’exécution (C) - 369 106,03 € 

 
Restes à réaliser : 

Dépenses : 

Restes à réaliser : 

Recettes : 
Soldes des restes à réaliser : (D) 

219 670 € 66 080 € - 153 590 €  

1°) — couverture du besoin de 
financement de la section 
d’investissement en votant au compte 
1068 « excédents de fonctionnement 
capitalisés » la somme de (F) 
 

 
 

          522 696 € 

 

 

2°)  
Ligne 001 : solde d'exécution de la 
section d'investissement reporté ……-   
522 696 € 
Ligne 002 : résultat de fonctionnement 
reporté……………………..+ 1 120 431 € 
 

 
 

   +  597 735 € 
 

 

Monsieur le Maire remercie l’assemblée pour sa confiance sur la gestion de la commune. 

 

2021-03/1.1.4 : Approbation du budget primitif 2021 COMMUNE : 

 

Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en charge des finances, présente le budget primitif 2021 de la 

Commune (dossiers sur table). 

Le conseil municipal, 

Vu le projet de budget primitif 2021, 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE, à l'unanimité des membres présents et représentés, le budget primitif 2021 Commune arrêté 

comme suit : 

- Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 



8 

 

- Au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement, 

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 3 855 583 € 3 855 583 € 

Section d'investissement 2 210 109 € 2 210 109 € 

 

 

Madame Leborgne demande pourquoi le montant global des subventions aux associations est moindre 

qu’en 2020. 

Monsieur le Maire répond que le sujet fait l’objet du point suivant à l’ordre du jour. 

 

2021-03/1.1.5 : Vote des subventions 2021 aux associations : 

 

Monsieur le Maire rappelle que les conditions relatives à la crise sanitaire ont perturbé de façon 

significative le fonctionnement de la majorité des associations et limitent de fait les dépenses. 

Cependant certaines activités ont été maintenues par l’utilisation de la visio, les salariés de ces associations 

(Ateliers Arts et Loisirs, Aux Beaux Jours des Cabines Festivalaises…) ont été rémunérés par ces 

dernières. 

Ceci explique le montant de certaines subventions allouées. 

Monsieur le Maire précise que les règles d’attribution des subventions seront revues pour 2022. Il sera 

demandé en fin d’exercice, à chaque association, un relevé bancaire, ceci afin de faciliter la prise de 

décision. 

- Coopératives scolaires : La baisse de la subvention pour les coopératives scolaires correspond au 

montant alloué à l’Association des parents d’élèves. 

Madame Leborgne trouve que c’est de la mesquinerie, Monsieur le Maire répond que c’est une gestion 

rigoureuse des deniers publics. 

- Amis des Arts et du Manoir : Monsieur Saporito dit qu’il n’a pas reçu de subvention en 2020. 

Monsieur le Maire indique que cela doit être vérifié de part et d’autre (commune/ association Amis des 

Arts et du Manoir), s’il y a eu manquement, la subvention sera versée, à condition qu’il y ait eu une 

activité. 

- Les baladins de l’Yères : pas de subvention accordée en 2021. M. Saporito objecte qu’ils ont 

maintenu une activité en présentiel, Monsieur le Maire indique cependant qu’ils n’ont pas de salaires à 

verser. 

- Sauvegarde de St Aubin : Monsieur Saporito exprime qu’il a besoin d’une subvention de 

fonctionnement, qu’il n’est pas normal que l’association n’ait pas de subvention, que cette association 

prévoit de réunir 40000€ de dons pour la restauration de l’église. Madame Leborgne précise que la 

commune a besoin de cette association. 

M. Saporito prend cela comme une sanction. 

Monsieur Pruvost, adjoint au Maire, rappelle que la commune est à l’origine du projet de restauration et 

qu’en première phase de travaux c’est une enveloppe de 750 000€ qui devra être engagée ! 

Monsieur Saporito dit qu’il a le sentiment que l’association n’est pas reconnue par la commune. 

Madame Leborgne commente qu’il faut un minimum pour que cette association fonctionne. 

Monsieur le Maire indique que le montant des dons collectés à ce jour s’élèvent à 20 000€, que la 

commune est, comme au premier jour, disposée à mettre en place toute la logistique (moyens humains et 

matériels, les locaux…), pour permettre la réalisation de toute manifestation organisée par l’association, 

qu’en final ce que l’on donne aujourd’hui sera remis demain par l’association à la commune. 

Madame Leborgne souhaite qu’il soit possible d’ajouter une subvention exceptionnelle si la fête de la 

moisson peut avoir lieu cet été 2021 

Monsieur le Maire propose d’accorder une subvention de 300€ à l’association. 

Après en avoir débattu, le conseil municipal accorde à l’unanimité des membres présents et représentés un 

montant de 300€. 
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- Association « Les Abeilles » : subvention accordée 200€ : Monsieur Siodmak dit que la subvention 

ne couvre que le coût de l’assurance, alors que l’association a fonctionné en septembre et octobre 2020, et 

que si l’association peut reprendre ses activités, elle n’aura pas possibilité d’acheter du matériel. Monsieur 

Raguet rappelle que l’association a perçu 600€ l’année précédente, que la même logique est appliquée pour 

toutes les associations. 

 

- Subvention SNSM : désormais, c’est la CCVS qui verse la subvention à la place des communes. 

 

- Union Sportive Crieloise (U.S.C.) : M. Morin indique que la diminution de la subvention est 

justifiée, l’association n’a pas financé les arbitres puisqu’il n’y a pas eu de matchs officiels. Il fait 

remarquer cependant qu’il y a une erreur dans le nombre d’adhérents : il faut indiquer 136 au lieu de 63. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’il est toujours possible de voter une décision modificative si un cas 

particulier venait à se présenter. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de se prononcer sur les montants des subventions 2021 

demandées par les associations,  

 

TABLEAU D'ATTRIBUTION  
DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

BUDGET 2021 

NOM SUBVENTIONS RETENUES 

COOPERATIVE SCOLAIRE 1 540,00 € 

COOPERATIVE SCOLAIRE 1 008,00 € 

TEAM SAIYAN 750,00 € 

La Côt'Yères  0,00 € 

 COMITE DES FETES 0,00 € 

 L’ATELIER ARTS ET LOISIRS 6 000,00 € 

 LES AMIS DES ARTS 0,00 € 

Les P'tits bouts de l’Yères  150,00 € 

 LES BALADINS DE L’YERES  250,00 € 

AMICALE DU PERSONNEL 1 000,00 € 

Amis du pavillon Allard & Isabelle 150,00 € 

ASSO SAUVEGARDE ST AUBIN 300,00 € 

CLUB DES ABEILLES 200,00 € 

CLUB DES ANCIENS 800,00 € 

Aux beaux jours des cabines festivalaises Mme Claudine  Pariche 300,00 € 

UNSS du lycée Anguier 100,00 € 

SNSM 0,00 € 

Run and Bike 500,00 € 

VELO CLUB DU PETIT CAUX  0,00 € 

 A.C.P.G. – C.A.T.M. 200,00 € 

 CLUB NAUTIQUE DE CRIEL  0,00 € 

 KARATE CLUB 200,00 € 

 RAND'EAU KAYAK 400,00 € 

 UNION SPORTIVE CRIELLOISE 3 000,00 € 

AMICALE SAPEURS POMPIERS 400,00 € 
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APECPY 0,00 € 

ASSOC.EN FORME A CRIEL 500,00 € 

CLUB NAUTIQUE MENIVALAIS 0,00 € 

JUDO CLUB 600,00 € 

LA RAQUETTE CRIELLOISE 400,00 € 

PETANQUE-CLUB 400,00 € 

TENNIS CLUB 600,00 € 

APE Les petites canailles  250,00 € 

LES VOLANTS CRIELLOIS 0,00 € 

TOTAL 19 998,00 € 

 

Après en avoir débattu, 

 

Le conseil municipal, à la majorité des membres présents et représentés, 1 abstention (M. Siodmak),  

 

- Valide les montants des subventions 2021 attribuées aux associations. 

 

 

2021-03/1.1.6 : Vote des taux des contributions directes 2021 : 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de voter les taux des contributions directes pour 2021. 

 

Monsieur le Maire indique que dans le cadre de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 

principales, les communes bénéficient du transfert du taux de TFPB 2020 du département (25,36 % pour la 

Seine-Maritime). 

Ce transfert du foncier bâti du département et l’application du coefficient correcteur assureront la neutralité 

de la réforme TH pour les finances des communes. 

 

Règles pour une reconduction des taux d’imposition en 2021 : 

  

TH résidences secondaires et locaux vacants Taux figé à son niveau de 2019 jusqu'en 2022 

TFPB 
Taux de référence = taux 2020 + 25,36 (taux de TFPB 2020 du 

département) 

TFNB Si reconduction : vote du taux de 2020 

 

Monsieur le Maire propose de maintenir les mêmes taux des contributions directes que les années 

précédentes : 
 

TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES 2021 

Bases prévisionnelles Taux à voter Produit attendu 

 

Taxe foncière (bâti) 

 

 

 

3 666 000 € 

47.24% 

(Commune :             21.88% 

Département :           25.36%) 

 

 

 

1 731 818 €  

 

Taxe foncière (non 

bâti) 

 

 

116 100 € 

 

39.98% 

 

46 417 € 
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Produit fiscal attendu 

 

  

1 778 235€ 

 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Décide de voter les taux de contributions directes 2021 et d’inscrire les produits attendus au budget 

primitif. 

 

 

2021-03/1.1.7 : Admission en non-valeur de créances irrécouvrables : 

 

Les créances irrécouvrables sont des sommes dues à la collectivité qui ne peuvent être perçues, tous les 

recours possibles ont été utilisés. 

Ce sont des sommes par exemple, qui sont effacées, lors de dossiers de surendettement, ou de personnes 

disparues.  

 

Sur proposition de Monsieur l’Inspecteur Divisionnaire des Finances publiques reçue par courrier du 18 

février 2021,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

 

Article 1 : Décide de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes présentés :  

 

 

BUDGET COMMUNE 

N° de la pièce Nom du redevable Montant 

T- 50 Centre de vacances 5 875,20 € 

T- 842 DEGOIX Gladys 44,28 € 

T- 1008 DEGOIX Gladys 19,68 € 

T- 1069 DEGOIX Gladys 73,80 € 

T- 1292 DEGOIX Gladys 49,20 € 

T- 1485 DEGOIX Gladys 14,76 € 

 

Article 2 : Dit que le montant de ces titres s’élève à 6 076,92 €. 

 

Article 3 : Dit que les crédits sont inscrits au budget de 2021. 

 

 

 

2021-03/1.2 : BUDGET CHANTEREINE : 

2021-03/1.2.1 : Approbation du compte de gestion 2020 : Chantereine 

 

 
Approbation du compte de gestion Chantereine 2020 dressé par M. LESAGE, Trésorier 

Le Conseil Municipal, après s'être fait présenter par Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en 

charge des Finances, les budgets primitifs et supplémentaires de l'année 2020 du château de 

Chantereine et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à 

recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 

recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des 

états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des 

restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 
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Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 

bilan de l'exercice, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures, 

 

1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2- Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

DÉCLARE, à l'unanimité des membres présents et représentés, que le compte de gestion dressé pour 

l'exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni 

réserve de sa part. 

 

 

2021-03/1.2.2 : Approbation du compte administratif 2020-CHANTEREINE 

 

 

Monsieur Patrick Lamy, adjoint en charge des finances, présente le compte administratif, lequel peut se 

résumer ainsi : 

 

Fonctionnement : 

Dépenses   450 338,47 € 

Recettes   179 175,41 € 

    ___________ 

Résultats 2020         -   271 163,06 € 

 

Investissement : 

Dépenses :      2 908,21 € 

Recettes :     10 005,26 € 

    ___________ 

Résultats 2020     7 097,05 € 

Résultat exercice 2020 :    - 264 066,01 € 

 

 

Résultats clôture au 31/12/2020 : 

Fonctionnement : 

Déficit au 31/12/2019         -   82 768,70 € 

Résultat 2020           - 271 163,06 € 

    ___________ 

         - 353 931,76 € 

Investissement : 

Excédent au 31/12/2019   86 070,59 € 

Résultat 2020      7 097,05 € 

    __________ 

     93 167,64 € 

 

Reste à réaliser 31/12/2019 :    0 € 

 

Résultat de clôture 2020 : - 260 764,12 € 
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L'article L.2121-14 du CGCT dispose que "Le conseil municipal est présidé par le maire. Dans les séances 

où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal nomme son président. Dans ce cas, le 

maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 

du vote". 

Il est d'usage de nommer le membre le plus âgé de l'assemblée présente, ainsi il en revient à Madame 

Marie-Laure HAIMEZ de présider la séance pour le vote des comptes. 

 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Madame Marie-Laure HAIMEZ délibérant sur le 

compte administratif de l'exercice 2020 dressé par Monsieur Alain TROUESSIN, Maire, après 

s'être fait présenter par Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en charge des Finances, les 

budgets primitifs et supplémentaires de l'année 2020 et les décisions modificatives qui s'y 

rattachent. 

1 - Constate pour la comptabilité principale les identités de valeurs avec les indications du compte de 

gestion relative au report à nouveau au résultat d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du 

bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

 
2 - Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 

3 - Arrête à l’unanimité des membres présents et représentés, les résultats définitifs tels que résumés ci-

dessus. 

 

 

2021-03/1.2.3 : Affectation des résultats 2020 : Château de Chantereine : 

 
Le conseil municipal, après avoir adopté le compte administratif de l'exercice 2020 du château de 

Chantereine dont les résultats, conformes au compte de gestion, se présentent comme suit :  

Section de Fonctionnement : 

Résultat de l'exercice 2020 (A)   - 271 163,06 €  

Report à nouveau (B)   - 82 768,70 € 

Résultat de fonctionnement cumulé 

Au 31 décembre 2020 (A+B) 

  - 353 931,76 € 

 

Section d'Investissement : 

Solde d'exécution (C)  7 097,05 € 

 
Restes à réaliser : 

Dépenses : 

Restes à réaliser : 

Recettes : 
Soldes des restes à réaliser : (D) 

    86 070,59 €  

 

Besoin de financement à la section 

d'investissement (E = C + D) 

 0 €  



14 

 

 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 
DÉCIDE d'affecter au budget pour 2021, le résultat de fonctionnement de l'exercice 2020 de la façon 
suivante : 
 
 
 
 
 
 
 

         1°) — couverture du besoin de 

financement de la section 

d'investissement en votant au compte 

1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » la somme de (F) 

 

  
 

0 €  

 

2°)  

Ligne 001 : solde d'exécution de la 

section d'investissement reporté 

Ligne 002 : résultat de fonctionnement 

reporté  

 

 
+    93 167 € 

 

-   353 932 € 

 

 

2021-03/1.2.4 : Approbation du budget primitif 2021 CHANTEREINE : 

 

Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en charge des finances, présente le budget primitif 2021 du 

château de Chantereine. 

Monsieur le Maire et Monsieur Lamy (adjoint en charge des finances) indiquent au conseil municipal 

qu’ils ont sollicité le Trésorier Principal sur cette situation, et envoyé un courrier de demande de soutien 

financier exceptionnel à Monsieur le Préfet de Seine Maritime. copie du courrier adressé à M. le Préfet 

annexe n°1). 

Le projet d’investissement concernant les travaux du bâtiment de Chantereine (inscrit au Contrat de 

Territoire) est reporté. 

Madame Taris (adjointe en charge de Chantereine) explique que les collectivités ne peuvent bénéficier des 

aides de l’Etat dans le cadre de la COVID19. 

Monsieur Lamy et Madame Taris expliquent que l’année 2020 devait être fructueuse, que le Directeur de 

Chantereine avait fait un travail de prospection commerciale remarquable mais que la crise n’a pas permis 

d’accueillir du public à Chantereine. 

Dans les conditions expliquées, sans autre question, 

Le conseil municipal, 

Vu le projet de budget primitif 2021, 

Après en avoir délibéré, 

APPROUVE, à l'unanimité des membres présents et représentés, le budget primitif 2021 Chantereine arrêté 

comme suit : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement , 

- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement, 
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 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 896 620 € 896 620 € 

Section d'investissement 102 873 € 102 873 € 

 

1.3 BUDGET CAMPING 

 

2021-03/1.3.1 : Approbation du compte de gestion 2020 – camping : 

Approbation du compte de gestion Commune 2020 dressé par M. LESAGE, Trésorier  

Le Conseil Municipal, après s'être fait présenter par Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en 

charge des Finances, les budgets primitifs et supplémentaires de l'année 2020 du camping et les 

décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le dé tail des 

dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 

bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de 

développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif,  l'état du passif, l'état des restes à 

recouvrer et l'état des restes à payer, 

 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du camping de l'exercice 2020, 

 

Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 

bilan de l'exercice, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses 

écritures, 

 

1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2- Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

DÉCLARE, à l'unanimité des membres présents et représentés, que le compte de gestion dressé pour 

l'exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni 

réserve de sa part. 

 

2021-03/1.3.2 : Approbation du compte administratif 2020 – CAMPING : 

 

Monsieur Patrick Lamy, adjoint chargé des finances présente le compte administratif, lequel peut se 

résumer ainsi : 

 

Fonctionnement : 

Dépenses   101 697,46 € 

Recettes     96 836,51 € 

    ___________ 

Résultats 2020   -  4 860,95 € 

 

Investissement : 

Dépenses :   58 073,13 € 

Recettes :    91 787,05 € 

    __________ 

Résultats 2020  33 713,92 € 
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Résultat exercice 2020 : 28 852,97 € 

 

 

Résultats clôture au 31/12/2020 :  

Fonctionnement : 

Excédent au 31/12/2019 25 095,97 € 

Résultat 2020           -   4 860,95 € 

    __________ 

    20 235,02 € 

Investissement : 

Excédent au 31/12/2019  63 485,03 € 

Résultat 2020   33 713,92 € 

    __________ 

    97 198,95 € 

 

Reste à réaliser 31/12/2019 : 9 750,00 € 

 

Résultat de clôture 2020 : 127 183,97 € 

 

L'article L.2121-14 du CGCT dispose que "Le conseil municipal est présidé par le maire. Dans les séances 

où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal nomme son président. Dans ce cas, le 

maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment 

du vote". 

Il est d'usage de nommer le membre le plus âgé de l'assemblée présente, ainsi il en revient à Madame 

Marie-Laure HAIMEZ de présider la séance pour le vote des comptes. 

 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Madame Marie-Laure HAIMEZ délibérant sur le 

compte administratif de l'exercice 2020 dressé par Monsieur Alain TROUESSIN, Maire, après 

s'être fait présenter par Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en charge des Finances,  les 

budgets primitifs et supplémentaires de l'année 2020 et les décisions modificatives qui s'y 

rattachent, 

1 - Constate pour la comptabilité principale les identités de valeurs avec les indications du compte de 

gestion relative au report à nouveau au résultat d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du 

bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

 
2 - Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 

3 - Arrête à l’unanimité des membres présents et représentés, les résultats définitifs tels que résumés ci-

dessus. 

 

2021-03/1.3.3 : Affectation des résultats 2020 – camping : 

Le conseil municipal, après avoir adopté le compte administratif de l'exercice 2020 de la commune dont 

les résultats, conformes au compte de gestion, se présentent comme suit :  

Section de Fonctionnement : 

Résultat de l'exercice 2020 (A)  -  4 860,95 €  

Report à nouveau (B)  25 095,97 €  
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Résultat de fonctionnement cumulé 

Au 31 décembre 2020 (A+B) 

 20 235,02 €  

 

Section d'Investissement :  

Solde d'exécution (C)  97 198,95 € 

 
Restes à réaliser : 

Dépenses : 

Restes à réaliser : 

Recettes : 
Soldes des restes à réaliser : (D) 

/ 9 750,00 € 9 750,00 €  

 

Besoin de financement à la section 

d'investissement (E = C + D) 

0 €  

 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le conseil 
municipal : 
DÉCIDE d'affecter au budget pour 2021, le résultat de fonctionnement de l'exercice 2020 de 
la façon suivante : 
 
 
 
 
 
 
 

         1°) — couverture du besoin de 

financement de la section 

d'investissement en votant au compte 

1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » la somme de (F) 

 

 

 

0 € 

 

2°)  

Ligne 001 : solde d'exécution de la 

section d'investissement reporté 

Ligne 002 : résultat de fonctionnement 

reporté  

 

106 948 € 

 

  20 235 € 

 

 

2021-03/1.3.4 : Approbation du budget primitif 2021 CAMPING : 

 

Monsieur Patrick LAMY, adjoint au Maire en charge des finances, présente le budget primitif 2021 du 

Camping municipal de Criel-sur-Mer. 

Monsieur le Maire précise que le contrat d’entretien des espaces verts du camping représentant un coût de 

12 000€ a été supprimé. L’entretien des espaces verts sera assuré par le Chantier d’Insertion.  

Un tracteur d’une valeur de 35 000€ sera acheté sur le budget camping à cet effet. 

Le conseil municipal, 

Vu le projet de budget primitif 2021, 

Après en avoir délibéré, 
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APPROUVE, à l'unanimité des membres présents et représentés, le budget primitif 2021 Camping arrêté 

comme suit : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement , 

- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement, 

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 173 399 € 173 399 € 

Section d'investissement 224 587 € 224 587 € 

 

 

2021-03/1.4 : Participation financière au SMUR de EU : 

 

Monsieur le Maire expose : 

Avoir reçu le 2 mars 2021, un courrier de Monsieur le Maire de la ville d’Eu sollicitant le conseil 

municipal de Criel -sur-mer pour une participation financière au fonctionnement du SMUR de Eu. 

 

En 1997, une convention a été signée entre la Ville d’Eu, le Centre Hospitalier de Dieppe, le Centre 

Hospitalier de Eu et le Service Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) afin de maintenir le 

Service Mobile d’Urgence et de Réanimation (S.M.U.R.) sur la région eudoise, hors du canton eudois, 

ainsi que dans la Somme. 

 

La Ville d’Eu s’est engagée à supporter financièrement une partie des frais engagés par le S.D.I.S. en 

assurant une participation financière d’un montant de 28 965.31 Euros par an. 

En 2009, compte tenu de la lourde charge financière du SMUR, la ville d’Eu a réparti cette dépense à 

toutes les communes desservies par ce service, à raison d’une contribution qui repose sur le volontariat, 

fixée à 0.50 € par habitant. 

 

Monsieur le Maire rappelle que cette aide financière est une mesure de solidarité envers le service d’aide 

médicale auprès duquel les habitants de notre territoire peuvent faire appel.  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- D’accorder la participation financière sollicitée par la Ville d’Eu,  

- De verser la participation fixée à 0.50€ par habitant, soit 1354.50 euros pour 2709 habitants 

(nombre d’habitants relevé sur INSEE, populations légales des communes en vigueur à compter du 

1er janvier 2021), 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

 

- D’accorder la participation financière de la commune de Criel-sur-Mer au fonctionnement du 

SMUR de Eu,  

- De verser à la Ville d’Eu la participation d’un montant de 1354.50€. 

 

 
2- URBANISME : 

 

2021-03/2.1 : Parcelle cadastrale n° ZE62 (succession Haillet Marie- Thérèse) : 
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Monsieur le Maire expose : 

 

Selon la délibération 2020-12-39-11.2 du conseil municipal du 17 décembre 2020, le conseil municipal a 

autorisé Monsieur le Maire à faire une offre d’achat de 6000€ l’hectare pour acquérir la parcelle cadastrale 

N° ZE62 d’une superficie de 7.6 hectares. 

 

Le locataire actuel de la parcelle N°ZE62 s’est aligné sur l’offre de la commune à 6000€ l’hectare pour 

acquérir cette parcelle. 

 

Monsieur le Maire souhaite faire une offre à 7000€ l’hectare pour permettre la réalisation du projet de 

création d’un parc aménagé dans la continuité de l’engagement pris pour l’obtention du label « Territoire 

Engagé pour la Nature (T.E.N.) », soit un coût de 53200 € hors frais de notaire. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- De faire une offre d’achat de 7000€ l’hectare pour la parcelle N°ZE62, pour un coût de 53200 € 

hors frais de notaire, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

- D’inscrire la dépense résultant de cette acquisition au budget primitif 2021 de la commune,  

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Valide la proposition d’achat de la parcelle N°ZE62 à 7000€ l’hectare pour un coût de 53200 € hors 

frais de notaire. Cette proposition d’achat sera notifiée au notaire chargé de la succession de 

Madame Haillet, Maître Médrinal à 76260 Eu. 

 

- Décide d’inscrire la dépense résultant de cette acquisition au budget primitif 2021 de la commune, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à l’acquisition de 

cette parcelle, et autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet. 

 

2021-03/2.2 : Recul des falaises : acquisition d’un bien 29 rue Gontran de Malartic (parcelle 

AC3) : 

 

- Projection d’une vidéo sur le recul des falaises 

 

Monsieur le Maire rappelle les évènements concernant le recul des falaises :  

Deux éboulements de falaise successifs ont eu lieu les 29 et 30 janvier 2021, Rue du Chewington à l’angle 

de la Rue Cyriaque Colliez sur une longueur de 50 mètres et 5 mètres de large environ, puis un troisième 

éboulement le 1er février 2021, au carrefour de la Rue du Chewington et la rue Gontran de Malartic, sur 

une longueur de 60 mètres et d’une largeur de 10 mètres sur certaines sections. 

Monsieur le Maire a informé Monsieur le Préfet de Seine Maritime de ces évènements. Monsieur le Préfet 

s’est rendu sur place et a dépêché sur site les services de la D.D.T.M. (Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer) et du B.R.G.M. (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) pour une 

expertise. 

Le B.R.G.M. a rendu son rapport d’expertise (Réf BRGM/RP- 70541-fr) le 12 février 2021 qui émet les 

recommandations suivantes : 

-Maintenir définitivement l’interdiction d’accès à la rue du Chewington à toute personne (motorisée 

ou non). 
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- d’instaurer un périmètre de sécurité d’au moins 10 mètres depuis la crête de la falaise. Ce périmètre 

de sécurité inclut de prendre les mesures nécessaires concernant l’habitation sise au n° 29 rue Gontran de 

Malartic (parcelle AC 003), qui est désormais à considérer en état de péril imminent.  

 

Suivant les recommandations du B.R.G.M., Monsieur le Maire a pris un arrêté municipal n° 2021-22 : 

signifiant l’interdiction de pénétrer sur la parcelle n°AC003, et l’interdiction d’occupation de l’habitation 

implantée sur la parcelle AC3 sise au 29 Rue Gontran de Malartic. 

La maison d’habitation n° 29 rue Gontran de Malartic devra être détruite. 

Monsieur le Maire a reçu le propriétaire du 29 rue Gontran de Malartic pour l’informer des mesures qui 

doivent être prises. 

 

Monsieur le Maire explique la procédure à appliquer dans cette situation : la commune doit acquérir le bien 

sis au n° 29 rue Gontran de Malartic, puis sera remboursée par les fonds Barnier créé par la loi n°95-101 du 

2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement (arborescence fonds Barnier 

annexe 2).  

Le dispositif des « Fonds Barnier » sert, en partie, à financer les indemnités d'expropriation de biens 

exposés à un risque naturel majeur. 

Le service du Domaine a été sollicité pour estimer le bien. 

 

Vu l’article L.2121-29 du CGCT, 

Vu l’article L.2241-1 modifié par l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006, article 3 VII du CGCT, 

Vu la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, 

Vu l’article L.561-3 du code de l’environnement, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de délibérer pour : 

 

- Valider l’acquisition du bien sis n°29 rue Gontran de Malartic à 76910 Criel sur mer par la 

commune, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet. 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Valide l’acquisition du bien sis n°29 rue Gontran de Malartic à 76910 Criel sur mer par la 

commune, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires, 

 

- Autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet. 

 

 

2021-03/2.3 : Vente d’un terrain communal rue du Petit Bois (parcelle cadastrale A541) : 

 

Monsieur le Maire expose que selon la délibération N° 2017-03 du 26 janvier 2017, la parcelle AH 233 de 

747 m² sise rue du Petit Bois à Criel-sur -mer a été intégrée aux biens de la commune. 

 

Après révision du cadastre, la parcelle N°AH233 a été référencée AH541, superficie déclarée 606m². 

La reprise de voierie par la commune justifie de la différence de superficie de la parcelle sur le plan 

cadastral. 
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Monsieur le Maire indique qu’aucun projet n’est à mener sur cette parcelle, qu’il souhaite mettre en vente 

ce terrain au prix minimum de 30000€, suivant l’estimation faite par le Domaine.  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- De mettre en vente la parcelle AH 541 au prix de 30000€ minimum, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Autorise Monsieur le Maire à mettre en vente le terrain sis Rue du petit bois, parcelle N° AH541, au 

prix de 30 000€ minimum, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

 
3- PROJETS D’INVESTISSEMENT : 

 

2021-03/3.1 : CRÉATION DU PARC DU CHÂTEAU DE CHANTEREINE :  

 

Monsieur le Maire expose que : 

 

La commune de Criel-sur-Mer possède sur son territoire un centre d'hébergement, de restauration et 

d'activités événementielles, le château de Chantereine. Le site est ouvert aux associations locales et 

intercommunautaires, aux activités culturelles et sportives des scolaires de la commune et des communes 

de la Communauté de Communes des Villes-Sœurs (CCVS). 

La clientèle du château de Chantereine est principalement composée d'établissements scolaires français et 

étrangers, d'associations sportives, culturelles et sociales venant de toute la France ; les infrastructures du 

site permettent également l'accueil et l'organisation d'événements professionnels et privés.  

 

Le centre est principalement adapté à l'accueil de groupes mais aussi de particuliers grâce à plusieurs 

gammes de confort. 

Afin de maintenir le patrimoine en état, de développer l'activité économique liée au tourisme sur le littoral 
et sur le territoire de la Communauté de Communes des Villes-Sœurs, les services offerts aux touristes 
doivent être adaptés aux exigences actuelles (environnementales, de confort, de capacité et de sécurité). 

L'objet du projet est l'aménagement du parc arrière du château de Chantereine pour permettre de créer un 
lieu de vie convivial et sécurisé pour tous. 

Actuellement, le parc est totalement ouvert à la circulation engendrant des interactions au niveau de la 
sécurité entre les véhicules et les piétons qui utilisent quotidiennement les infrastructures extérieurs et 
intérieures du château. 
Pour cela, il est proposé de créer un parking réservé aux clients à l'entrée du site, de sécuriser les accès et la 
circulation, en transformant la voirie communale actuelle en zone réservée aux piétons et en ouvrant une 
nouvelle voie d'accès centrale au parc exclusivement réservé à la circulation des véhicules.  
Le projet prévoit également l'aménagement de jardins d'agrément fleuris et d'espaces réservés aux sports, 
jeux, pique-nique et promenade, le tout en harmonie avec le cadre du château. 
 

Cet aménagement engendrera un accroissement des taux de fréquentation des hébergements et du parc par 

tous les touristes particuliers, les groupes de clients privés et professionnels, les habitants du territoire et les 

associations locales. 
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3.1.1. Plan paysager : 

Présentation du plan paysager pour la création du parc du Château de Chantereine (voir annexe 3).  

Commentaires et explications sont apportés par Madame Taris et Monsieur Pruvost. 

 

3.1.2 : Maquette financière  

 

Détail de l’opération : 
 

Nature du lot ou de la prestation Montant en euros HT 
Travaux préliminaires 300,00 € 

Travaux préparatoires 12.612,50 € 

Travaux généraux 26.112,50 € 

Bordures et voiries 128.771,00 € 

Signalisation routière 975,00 € 

Equipements 22.200,00 € 

Eclairage 34.850,00 € 

Plantations et ensemencement 72.851,55 € 

Honoraires architecte 20.259,45 € 

Total 318.932,00 € 

 
 
Le Plan de financement : 

 
Co-financeurs % participation HT Participation HT 

Département (FDADT) 20 % 62.500 € 
Région (FRADT) 24 % 75.000 € 

Etat (DETR) 8 % 25.000 € 

Etat (DSIL) 16 % 50.000 € 
Département (Préservation du 

patrimoine naturel) 
7.9% 25.000 € 

Aménagements, équipements 
et hébergements à vocation 
touristique 

5.2% 16.697 € 

Maître d'ouvrage 20 % 63.786 € 
Total 100 % 318.932 € 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le projet présenté, 

 

- D’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

  

Sans autre question, il est procédé au vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Approuve le projet présenté par Monsieur le Maire, 
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- Décide d’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune,  

 

- Autorise Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

2021-03/3.2 : CRÉATION D’UN PÔLE DE SANTE LIBÉRAL ET AMBULATOIRE (PSLA) 

Á CRIEL-SUR-MER (avec création d'une Maison de Santé Pluridisciplinaire - MSP) : 

 

Monsieur le Maire rappelle : 

 

Le projet d’un PSLA (Pôle de Santé Libéral et Ambulatoire) et particulièrement la création d’une MSP 

(Maison de Santé Pluridisciplinaire) sont le fruit d’une mobilisation du maire et de ses élus de Criel sur 

Mer mais également des professionnels de santé du territoire pour lutter contre la fragilisation de l’offre de 

soins de premier recours. 

 

Ce projet propose de favoriser, organiser et coordonner un parcours de soins individualisé et collectif des 

patients afin d'apporter une réponse spécifique aux problématiques du territoire. Il vise à maintenir et 

développer l'accès aux soins de proximité sur la commune de Criel sur mer mais également sur le 

territoire.  

Le PSLA aura une structure centrale : création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) à Criel sur 

mer. 

La commune a déjà le lieu d’implantation de ce PSLA (mise à disposition d’un local ex-gendarmerie, rue 

Sainte Geneviève). Un médecin généraliste est déjà installé dans ces locaux. Il y a la possibilité d’en 

accueillir d’autres dès aujourd’hui. 

 

Un projet d’un PSLA à Criel sur mer a déjà été présenté en 2018 et a reçu le soutien de l’ARS, la région, le 

département et l’Europe (subventions de 127 000, 127 000 et 90 000€ respectivement) à hauteur de 509 

000€. Pour la mise en œuvre de ce premier projet, il restait à charge 165 000€ pour la commune.  

 

Ce projet du PSLA s’est formalisé avec des professionnels de santé crielois (médecins généralistes, 

infirmiers libéraux, pharmacien, kinésithérapeutes, ostéopathes, podologue-pédicure), se regroupant dans 

une association (loi de 1901) se nommant “APSTC”. 

Le projet de la création de la MSP consiste en une première phase des travaux dans la rénovation et la 

réhabilitation de l’existant puis dans un second temps en une extension des locaux de l'ancienne 

gendarmerie. 

 

En janvier 2021, le CAUE 76 (Cabinet Architecture Urbanisme et Environnement de Seine-Maritime) a 

envoyé une note de cadrage notant les contraintes et les enjeux principaux et ainsi, permettre à l’équipe du 

SMA (Seine Maritime Attractivité Seine-Maritime) d’amorcer les démarches de consultation de maîtrise 

d’œuvre jusqu’au 26 mars 2021. 

 

Aujourd’hui, des cabinets d’architecture visite les lieux afin de nous remettre pour le 26 mars au plus tard 

une estimation architecturale et financière. 

 

 

3.2.1: NOTE D’ETUDE DU CAUE 76  

Présentation de la note d’étude du C.A.U.E. (Voir annexe 4). 
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3.2.2 : ACCORD CADRE DE MAITRISE D’ŒUVRE 

 

Forclusion de l’appel d’offre le 26 mars, pas de dépôt de dossier. En seconde démarche, 

lancement d’un marché négocié. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le projet présenté, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Approuve le projet présenté par Monsieur le Maire, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet. 

 

 

Départ de deux conseillers municipaux à 21h30 : 

 

Madame Boulenger et M. Morin quittent le conseil municipal par obligation professionnelle. 

Monsieur Morin donne pouvoir à Madame Martine Touzain, Madame Boulenger donne pouvoir à Madame 

Dalla Torre. 

 
 

2021-03/3.3 : RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS COMMUNAUX (groupe 

scolaire et mairie) :  

 

Monsieur le Maire expose que : 

La Commune de Criel-sur-Mer est propriétaire de plusieurs bâtiments communaux notamment :  

- Le groupe scolaire, qui est constitué de l'école primaire « Le Tourmont » et de l'école maternelle 

«Les Clairières ». 

- La Mairie, constituée du manoir de Briançon. 

Actuellement : 

- Le bâtiment de l'école maternelle, d'une surface de 1405m2, est chauffé par une chaudière à fuel de 

139kw, dont les installations datent 1988. 

- L'école primaire, d'une surface 2030m2, est chauffée par une chaudière à fuel de 244kw dont les 

installations datent de 1987. 

- La mairie, d'une surface de 3025m2, est chauffée en partie par des chaudières à gaz à condensation 

installées en 2009 mais dépourvues de régulateur centralisé. 

 

Un audit des installations énergétiques et une étude ont été réalisés par l’entreprise Sage service en avril 2020. 
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Les conclusions recommandent : 

- Le remplacement des chaudières actuelles des écoles par des chaudières à condensation à gaz  

- L’installation d’un régulateur pour chaudière performant sur ces 3 bâtiments. 

 

Le gain énergétique de ce projet est estimé à 35.5%.  

 

Les travaux seront réalisés par des entreprises extérieures via le lancement d'un appel d'offre. 

 

Le montant HT du projet de remplacement du système de chauffage et d’installation de régulateurs performants 

pour les chaudières s'élève à 104 957.00 € HT : 

− Coût des travaux estimé à 95 250.00 € HT 

− Coût de la mission d'assistance à maitrise d'ouvrage à 6 600,00 € HT  

− Coût de la mission audit et diagnostic : 3 107,00 € HT 

Dans le cadre de ce projet de travaux, la commune de Criel-sur-Mer sollicite : 

- une aide financière au titre de la DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) 

- une aide financière au titre de la DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement Local) 

- une aide financière au titre du Département. 

 

Le plan de financement : 
 

Subvention attendue Si 20%  Si 30%  

DETR 20991,00 € 
€ 

31487,00 € 
€ DSIL 20991,00 € 

€ 
31487,00 € 

€ Département 20% 20991,00 € 
€ 

20991,00 
€ 

Autofinancement 41984,00 

€ 

20992,00 € 
€  

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’approuver le projet présenté, 

 

- D’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Approuve le projet présenté par Monsieur le Maire, 

 

- Décide d’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune,  

 

- Autorise Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet. 
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2021-03/3.4 : ÉQUIPEMENT DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE RUE FRANÇOISE Á 

CRIEL-SUR-MER :  

 

Vu l’article R2225-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu La Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, complétée 

par le décret n°2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie, 

 

Conformément au Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie de la Seine-

Maritime (R.D.D.E.C.I.) approuvé par arrêté préfectoral n°2017-2610 du 26 octobre 2017, 

 

Considérant que la Défense Extérieure Contre l’Incendie (la D.E.C.I.) a pour objet d’assurer, en fonction 

des besoins résultant des risques à prendre en compte, l’alimentation en eau des moyens des services 

d’incendie et de secours par l’intermédiaire de points d’eau identifiés à cette fin, 

 

Considérant que ces aménagements fixes et pérennes sont appelés Point d'Eau Incendie (PEI) : catégorisés 

généralement par des Poteaux d’Incendie (P.I.) ou des Bouches d'Incendie (B.I.), 

 

Considérant la nécessité d’assurer la sécurité des biens et des personnes, 

Monsieur le Maire propose l’implantation une nouvelle bouche d’incendie (B.I.) rue Françoise à Criel-sur-

Mer, 

 

Le plan de financement est le suivant : 

 

Fourniture et pose d'une bouche incendie rue Françoise : 

- Montant de la dépense subventionnable HT : 2 730,00 € 

 

DETR 
Si 20% Si 30%  Si 40%  
546,00 € 819,00 € 

€ 

1092,00 € 

€ Département 25% 682,00 € 

682,00 

€ 

682,00 

€ 

Autofinancement 1 502,00 € 1 229,00 € 956,00 € 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le projet présenté, 

 

- D’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune,  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Approuve le projet présenté par Monsieur le Maire, 

 

- Décide d’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune. 
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2021-03/3.5 : TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE - RUE DU CALVAIRE Á MESNIL-

Á-CAUX :  

 

Monsieur le Maire expose : 

 

Que des travaux de réfection et de rénovation de la voirie rue du Calvaire et du réseau pluvial sont 

nécessaires. 

Ces travaux consistent en la requalification complète de la rue du Calvaire depuis l'intersection avec la rue 

de Tocqueville jusqu’à la dernière habitation. 

Le marché prévoit ainsi un rabotage des rives de la chaussée existante avant mise en œuvre d'un béton 

bitumineux 0/10 sur 6cm d'épaisseur en pleine largeur.  

 

Le bordurage existant sera remplacé par des bordures de type T2+ Cs1 afin de délimiter la chaussée des 

accotements. 

Certaines entrées charretières seront délimitées par une bordure de type P1, et matérialisées en enrobés 

noirs. 

Les modifications sur la chaussée et les entrées nécessiteront la reprise de quelques canalisations et 

gargouilles existantes et/ou à créer. 

Le projet prévoit également la création d'un réseau pluvial enterré sous chaussée permettant un captage 

plus efficace des eaux de ruissellement. Les eaux captées seront dirigées vers la mare tampon existante au 

cœur du hameau. 

 

Enfin, afin d'obtenir un rendu qualitatif, un engazonnement sera prévu sur l'ensemble des accotements 

situés en rive de chaussée, un complément en terre végétale est prévu afin d'uniformiser chacun des 

espaces. 

 

Le plan de financement est le suivant : 

- Le montant du projet s’élève à 211 339,95€ HT 

- Le coût des travaux estimé s’élève à 202 095,65€ HT 

- Le coût de la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage et audit et diagnostic s’élève à 9 244,30 € 

HT 
 

Dans le cadre de ce projet la commune de Criel sur Mer sollicite : 
- une aide financière au titre de la DETR  
- une aide financière au titre du Département  

Le plan de financement de cette opération est le suivant : 

 

Subvention attendue Si 20%            Si 30% 

DETR 52 834,98 € 63 401, 98 € 

Département 25% 50 000,00 € 

50 000,00 € Autofinancement 108 504,97€ 97 937,97 € 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le projet présenté, 

 

- D’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune,  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 
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- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Approuve le projet présenté par Monsieur le Maire, 

-  

- Décide d’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 
 

2021-03/3.6 : PROJET DE GESTION PAR ÉCOPÂTURAGE DE LA PRAIRIE HUMIDE 

DU MANOIR DE BRIANÇON :  

 

Monsieur le Maire rappelle : 

 

Que par délibération n°2017-02.1.2.1 en date du 26 janvier 2017, le conseil municipal a validé la mise en 

place du système d’éco-pâturage dans la zone humide du manoir de Briançon pour entretenir le terrain. 

 

Le prestataire est « Okotop » qui assure la mise en place d’un troupeau dans la prairie humide du Manoir 

de Briançon. Okotop assure la surveillance et le suivi sanitaire des animaux.  

 

Selon le devis en date du mois d’octobre 2020 le montant de cette prestation s’élève à 2304 € TTC, se 

décomposant ainsi : 

 

3. PROPOSITION FINANCIERE 

 
 

 

 DEVIS 
  

    OCTOBRE 2020 
Association de loi 1901     
Enregistrée sous le n* W761004050     
N* SI RET 818 121 220 000 29     
3 Rue de Lombardie- 76 630 PETIT CAUX     

     
NATURE DE LA PRESTATION PU / HT Total HT / AN TVA 20% TOTAL TTC/ AN 
Eco-pâturage 

0,24 € 1 920,00 € 384,00 € 2 304,00 € 

Surface : 8000 m2  
Mise en place du troupeau  
Fourniture des équipements d'élevage 
Surveillance et suivi sanitaire et soins 
Service d'astreinte en cas d'urgence avérée 

 2 304,00 € 
 

Ce projet peut faire l’objet d’une demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau de Seine Maritime. 

 

Après en avoir débattu, 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

mailto:contact.okotop@gmail.com
mailto:contact.okotop@gmail.com
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- De valider le devis présenté par l’association « Okotop » d’un montant de 2304 € TTC, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès de l’Agence de l’Eau et des 

différents partenaires financiers, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés décide : 

 

- De valider le devis présenté par l’association « Okotop » d’un montant de 2304 € TTC, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès de l’Agence de l’eau et des 

différents partenaires financiers, 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet. 
 

 

2021-03/3.7 : AMÉNAGEMENTS CIMETIÈRES :  

 

Monsieur le Maire expose : 

Que la commune de Criel-sur-Mer dispose de deux cimetières dit « cimetière du haut » sis rue du Vert 

Bocage et « cimetière du bas » sis route du Cabaret. 

Le cimetière appartient au domaine public de la commune et même si le régime des concessions prévoit 

une mise à disposition des terrains dérogatoire du droit de la domanialité publique, la commune reste 

propriétaire des terrains concédés et doit entretenir les allées. 

 

Considérant que le jardin des souvenirs, réalisé il y a plusieurs années, n'est plus adapté à la demande 

actuelle et manque de place pour la dispersion des cendres, la création d'un nouveau jardin des souvenirs 

est donc nécessaire. 

 

Considérant également que la commune souhaite poursuivre la démarche du zéro phytosanitaire mise en 

œuvre sur l'ensemble du territoire communal, et ceci en aménageant et en enherbant une partie des allées 

du cimetière.  

Ces travaux sont réalisés en régie par les services techniques. 

 

Le montant total de ces travaux s’élève à 4086,67 € HT, 

Et comprennent : 

3.7.1- la création d’un jardin des souvenirs avec un puit 

3.7.2- l’aménagement d’un talus 

3.7.3- l’aménagement et l’enherbement des allées sur une partie du cimetière. 

 

Dans le cadre de l’ensemble du projet de travaux, la commune de Criel sur Mer sollicite : 

- une aide financière au titre de la DETR.  

 

DETR 
Si 20% Si 30%  

817,33 € 1226,00 € 
0 € Autofinancement 3269,34 € 2860,67  

7 €  
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

- D’approuver le projet présenté, 

 

- D’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune,  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à demander des subventions auprès des différents partenaires 

financiers, 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce projet, 

 

Sans autre question, il est procédé au vote,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

- Approuve le projet présenté par Monsieur le Maire, 

 

- Décide d’inscrire la dépense au budget primitif 2021 de la commune,  

 

 

4- AFFAIRES GENERALES : 

 

4.1 : RAPPORT D’ACTIVITE 2019 DU SDE76 

Monsieur le Maire présente les chiffres du rapport d’activité 2019 du SDE76 (Syndicat 

Départemental de l’Energie Seine Maritime) (annexe 5). 

 
 

2021-03/4 : AFFAIRES GÉNÉRALES :  

2021-03/4.1 : DÉNOMINATION ALLÉE NOUVEL ACCÈS AUX ÉCOLES :    

 

La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de rue ou de place publique, 

est laissée au libre choix du conseil municipal, dont la délibération est exécutoire par elle- même. 

 

Monsieur le Maire propose de dénommer le nouvel accès aux écoles créé en 2020 « Allée Samuel Paty », 

en hommage au professeur d’histoire- géographie, assassiné le 16 Octobre 2020. 

 

Monsieur le Maire précise que les directrices d’école, l’association des parents d’élèves, et l’Inspecteur 

Académique en ont été informés et qu’ils en sont ravis. 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de délibérer pour dénommer le nouvel accès aux écoles 

« Allée Samuel Paty ». 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés décide : 

- D’adopter la dénomination de l’accès aux écoles « Allée Samuel Paty ». 

 

 

2021-03/4 : AFFAIRES GÉNÉRALES :  

2021-03/4.2 : ADHÉSION ASSOCIATION LÉON MÉRIOT :    

 

Monsieur le Maire explique que le terme « Adhésion » n’est pas approprié, qu’il faut lire « Membre 

bienfaiteur » de l’Association Léon Mériot. 

 

L’Association Léon Mériot créée le 18 septembre 2020, se donne pour objectif de retracer l’histoire de la 

création de Mesnil- Val, de la construction des villas, notamment celles créées par l’architecte Mériot.  
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Monsieur le Maire précise que cette association met en valeur le patrimoine historique et architectural de la 

commune, et qu’à ce titre, il propose que la commune devienne « membre bienfaiteur » de l’association. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal : 

 

- De devenir membre bienfaiteur de l’association Léon Mériot, 

- De verser un montant de 150€ à l’association. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à la majorité des membres présents et représentés, 

trois abstentions (Madame Pariche, Madame Hochart, Monsieur Siodmak) : 

 

- De devenir membre bienfaiteur de l’Association Léon Mériot 

- De verser un montant de 150€ à l’association Léon Mériot. 

 

 

4.4 : MOTION PROJET « HERCULE » 

 

Monsieur le Maire a reçu, en date du 4 janvier 2021, un courrier de M. Sébastien Jumel, député de Seine- 

Maritime,  

M. Jumel demande de soumettre au conseil municipal le vote d’une motion appelant le gouvernement à 

abandonner le projet « Hercule », de démantèlement d’EDF. 

Lors des échanges, plusieurs élus ont exprimé le souhait de prendre du temps pour aborder cette motion 

avant de se prononcer. 

Le sujet est reporté, il sera traité lors d’un prochain conseil municipal. 

 

 

2021-03/4 : AFFAIRES GÉNÉRALES :  

2021-03/4.3 : PROJET AIRE DE GRAND PASSAGE GENS DU VOYAGE :    

 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe) donne désormais la compétence aux établissements 

publics de coopération intercommunale pour la mise en œuvre totale du schéma départemental pour 

l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires permanentes d’accueil, des aires de grand passage et des 

terrains familiaux locatifs. Cette compétence est rendue obligatoire pour toutes les communautés de 

communes et communautés d’agglomération, même celles composées uniquement de communes de moins 

de 5 000 habitants. Les EPCI sont également représentés au sein de la commission consultative et sont 

ainsi associés à l’élaboration et à la révision du schéma puisque l’avis de leur organe délibérant doit être 

recueilli. 

Le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2020- 2025 a été approuvé le 27 juillet 

2020. 

 

Selon la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes Villes Sœurs du 

29/01/2020, le conseil communautaire a validé le principe de création d’une aire mutualisée et partagée 

entre les deux communautés de communes du Vimeu et des Villes Sœurs. 

Monsieur le Maire expose qu’un projet de création d’aire lui a dernièrement été présenté par le Président de 

la CCVS sur un terrain identifié à proximité de l’axe de la RD n°925 route du Cabaret (à gauche en allant 

vers Touffreville sur Eu, avant le point de collecte des déchets verts, proche du territoire de la communauté 

de communes des Falaises du Talou). 

• Considérant le retour d’expérience sur les habitudes de stationnements des gens du voyage, et que 

cet emplacement nous écarte complétement des hypothèses émises à plusieurs reprises lors de 

différentes réunions en sous-préfecture d’Abbeville sur une zone comprise entre Ault, Mers les 

Bains et Friville-Escarbotin, 
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• Considérant que l’avis des gens du voyage n’a pas été pris à ce jour, 

• Considérant que le Sud-Est de la commune de Criel est totalement excentré des territoires de la 

CCV et de la CCVS, qu’il paraît hypothétique voir inconscient d’engager 800.000 euros d’argent 

public sur cette zone, sachant, par ailleurs, qu’une aire de grand passage doit être construite à 

Dieppe c’est-à-dire à moins de 20 kms ! 

• Considérant que Criel sur Mer est reconnue, par arrêté préfectoral, comme commune touristique, et 

que l’accès à cette aire, imposerait la traversée du centre bourg par les caravanes durant toute la 

saison estivale, 

• Considérant que la CCVS est entrain de provisionner des fonds pour la réalisation de cette aire sans 

plus de concertation avec notre collectivité, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et sans vouloir stigmatiser les gens du voyage, désapprouve à 

la majorité, le projet d’implantation d’une aire de grand passage à proximité de l’axe de la RD n°925 route 

du Cabaret (à gauche en allant vers Touffreville sur Eu, avant le point de collecte des déchets verts, proche 

du territoire de la communauté de communes des Falaises du Talou), pour l’ensemble des raisons exposées 

ci-dessus et demande que soit engagée rapidement une véritable concertation pour trouver un site propice à 

cette implantation. 

Dit que cette motion sera communiquée au Président de la CCVS, aux Sous-Préfets de Dieppe et 

d’Abbeville et à Monsieur le Député M Jumel. 

 

Adoptée à la majorité avec 22 voix pour, 1 abstention (Madame Fabienne Huré)     

   

 

5. INFORMATIONS DIVERSES : 

 

-Les élections départementales et régionales auront lieu le 13 juin premier tour, et le 20 juin pour le 

2ème tour. 

Il n’y aura qu’un seul bureau de vote pour les deux élections. Le scrutin sera ouvert de 8h à 18h. 

Monsieur le Maire rappelle que les élus seront sollicités pour tenir les bureaux de vote : mairie de 

Criel sur mer et mairie annexe de Mesnil- Val. 

 

- La société « Euroscope » a retiré le graveur de pièces à l’effigie du Manoir de Briançon, ainsi que la 

longue vue placée en haut du belvédère plage de Criel sur mer. Les machines n’étaient plus 

rentables depuis la pandémie. 

 

- Lutte contre la COVID 19 :  

1. La mairie a envoyé un courrier aux personnes de 75 ans et plus pour leur proposer de s’adresser 

au CCAS si elles rencontrent des difficultés pour s’inscrire pour la vaccination anti Covid19. 

 

2. Le 17 mars, la commune a utilisé les locaux de l’ancienne gendarmerie rue Sainte Geneviève, 

pour permettre aux médecins généralistes de vacciner 24 patients contre la COVID19. Cette 

vaccination de personnes fragiles et peu mobiles a pu être mise en place grâce à l’initiative de 

l’ARS, la coopération du Groupe Hospitalier du territoire de Dieppe et la commune de Criel- 

sur-mer. 

 

3. Sur demande du Ministère de l’Education Nationale et de la Santé, des tests salivaires ont été 

effectués dans les écoles maternelle et primaire de notre commune le 18 mars 2021, pour un 

dépistage des enfants et des adultes. Les résultats ne sont pas communiqués. 
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-  « Villes, Villages et Maisons fleuries » le jury du Département a décerné le prix de la Gestion 

Différenciée et de la Biodiversité, ainsi que le prix d’Excellence à notre commune. 

La commune a reçu un bon d’achat de 80€ pour chaque prix obtenu, à utiliser dans une jardinerie 

pour contribuer au fleurissement de notre commune. 

 

 

6. QUESTIONS DIVERSES : 

 

Madame Leborgne signale que l’état de la rue des Quesnets/ Mesnil-Val se dégrade de plus en plus, malgré 

l’intervention des services techniques. 

Monsieur Raguet apporte une réponse : il faut lancer une étude pour la réfection de cette voie, en 

particulier un aménagement des bas- côtés pour trouver une solution pérenne. 
 

 

Monsieur le Maire remercie les conseillers municipaux pour leurs échanges et leur demande de rester 

vigilant face à l’épidémie de la Covid19. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé,  

La séance est levée à 22h24.   Criel-sur-Mer, le 14 avril 2021 

 

Le Maire 

TROUESSIN Alain 
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Les élus de Criel sur Mer ont à cœur de pouvoir maintenir et accueillir dans de bonnes conditions des professions médicales sur le territoire communal. L’ancienne gendarmerie, 

acquise il y a quelques années par la commune, remplirait assez bien les conditions de cet accueil.  

Bien qu’un peu excentrée par rapport au cœur de la commune, la situation de l’ancienne gendarmerie reste très accessible, notamment au regard de la population rurale des 

alentours qui constitueraient une part importante de la patientèle ciblée par le projet. 

 

Le projet : 

Il consiste à créer des locaux pour une équipe pluri professionnelles constituée en MSP (maison de santé pluri professionnelle) qui compterait une vingtaine de personnes à 

terme. (Voir le tableau en annexe) 

Une estimation de 340 mètres carrés utiles est envisagée dans un premier temps, et 470 m² dans la configuration d’une équipe plus étoffée avec dentiste et kinésithérapeute.  

 

Ces surfaces prennent en compte les locaux communs comme les espaces d’attente, les sanitaires, une salle de réunion, et autres locaux techniques et utilitaires, cependant 

elles n’intègrent pas les circulations et les dégagements qui peuvent représenter 10 à 15 % suivant l’organisation des locaux. 

 

C’est donc environ 400 m²  et  530 m² qu’il faut envisager pour le projet suivant la composition de l’équipe médicale. 
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Configuration des lieux 

 

 

 

Logements de 

l’ancienne  

Gendarmerie 

Parcelle et 

bâtiments concernés 

par le projet 

Petit parking  extérieur 

pouvant servir d’appoint 

Talus important 

Accès 

Zone de parking 
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Locaux existants : 

Ils sont constitués ; d’un bâtiment à rez de chaussée dégageant environ 160 m² utiles, et de 2 garages qui donnent sur la cour arrière. Ces 2 garages représentent un potentiel de 

surface, cependant l’importante différence de niveau qu’ils ont avec le reste des locaux limite fortement l’intérêt de les conserver. Il serait en effet peu concevable d’avoir des 

ruptures de niveaux dans un projet de maison médicale, et par ailleurs la remise à niveau des dalles de ces garages rencontrerait quelques écueils techniques sans parler de la 

difficulté d’intégrer fonctionnellement leurs surfaces dans le schéma d’organisation des locaux. 

Une extension est donc indispensable pour répondre aux objectifs de surfaces, quelle que soit la formule retenue au niveau de l’équipe médicale. 

Au total, 240 m² seraient à construire en première phase avec une possible extension de 130 m² à terme. 

 

  

 
 

 
La présence d’un fort talus au nord du terrain limitera les possibilités  

d’implantation dans cette direction, obligeant ainsi de positionner  

l’agrandissement en grande partie sur la zone actuelle de stationnement. 
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Schéma 1 

 
Dans cette hypothèse, les locaux existants (160 m²) sont conservés et 

réaménagés dans le cadre d’un projet global d’environ 400 m² qui 

inclurait une extension d’environ 240 m². 

 

Les 2 garages existants qui au final présente plus d’inconvénients que 

d’avantages à être maintenus, sont supprimés. 

 

La partie nord de l’extension s’avance en limite de talus mais sans 

générer trop de déblais.  

 

Le niveau de dalle est relevé par rapport au terrai naturel afin de 

s’ajuster sur celui des locaux existants.  

 

Un nouvel accès du bâtiment est créé depuis la zone intérieure de 

stationnement, en position plus centrale afin d’assurer une distribution 

rationnelle. 

 

 

 

 

Le stationnement est recomposé à partir de sa forme actuelle, 

déduction faite de l’emprise de la nouvelle construction.  

5 places sont ainsi possibles sans rechercher à ce stade une capacité plus 

grande car le parking extérieur au terrain, le long de la Route de Dieppe, 

pourrait éventuellement rentrer dans le calcul des places à pouvoir. 

 

Ce schéma qui correspond à un projet de 400 m², s’insère assez bien 

dans le terrain mais laisse peu de place à une éventuelle extension. La 

seule possibilité pour cette extension serait de reprendre encore 

d’avantage d’espace sur la zone de stationnement (et probablement 

aussi sur les espaces verts).  
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Schéma 2 

 
Dans cette hypothèse, les locaux existants de 160 m² sont conservés et 

réaménagés dans le cadre d’un projet global d’environ 530 m²  à terme.  

 

Le schéma est compatible avec une étape intermédiaire d’une maison 

médicale de 400 m² extensible à 530 m² pour retrouver son déploiement 

maximum. 

 

Les 2 garages existants qui au final présente plus d’inconvénients que 

d’avantages à être maintenus sont supprimés. 

 

La partie nord de la nouvelle construction s’avance légèrement dans le 

talus mais sans aller trop loin pour éviter un décaissement trop 

important du terrain.  

 

Le niveau de la dalle est relevé par rapport au terrain naturel afin de 

s’ajuster sur celui des locaux existants.  

 

 

Un nouvel accès du bâtiment est créé depuis la zone intérieure de 

stationnement, en position plus centrale afin d’assurer une distribution 

rationnelle. 

 

L’aire de stationnement est ici assez réduite, la construction empiétant 

fortement dans la zone de stationnement actuelle. 

Une recomposition du parking sera à faire en fonction des exigences du 

PLU qui définit un minimum d’espace vert (25%), et de la capacité du 

parking de la Route de Dieppe extérieur au terrain mais pouvant entrer 

dans le calcul des places à pouvoir. 

 

Ce schéma, plus dense sur le terrain, permet de répondre à la possibilité 

de phasage et d’intégration de nouveaux professionnels dans l’équipe 

médicale.  

Petit bémol à cette configuration, la compacité qui en résulte risque de 

placer certains locaux en « deuxième jour », c’est-à-dire sans vue directe 

sur l’extérieur. 
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ANNEXE /Approche quantitative prévisionnelle des locaux 

 

Espaces pour les professionnels Surface utile 

en m² 

Nombre 

Locaux prof. 

Nombre de 

professionnels 

Ordre de priorité 

Médecins généralistes 25 x 4 = 100 4 4  Médecins 

généralistes 

1 

Médecin vacataire 25 1 1  Médecin vacataire 

 1  Interne 

1 

Diététicien / Psychologue 25 1 1  Diététicien 

1  Psychologue 

1 

Secrétaire 25 1 1 Secrétaire 1 

Infirmiers 15 1 3  Infirmiers 1 

Kinésithérapeute 50 1  1  Kinésithérapeute 2 

Ostéopathe 20 1 1  Ostéopathe 

1  Podologue 

1 

Chirurgien-dentiste 75 1 1 Chirurgien-dentiste 2 

Orthophoniste / Psychomotricien 25 1 1  Orthophoniste 

    1Psychomotricien 

1 

Sage-femme 45 1 1 Sage-femme 1 

Locaux mutualisés : 

Espaces d’attente/sanitaires personnels et patients/salle de 

réunion/ office/ local archives/local poubelle… 

65   1 

TOTAL santé 345 

(sans Dentiste et Kiné) 

470 

(avec Dentiste et Kiné) 

13 17   

en première phase  

19 

en deuxième phase 

 

 + Circulations et dégagements  + 10 à 15 %    

 










































































